Civil 2


Exercices pratiques

Jour 4

Annexe 1

1- Ici, on est en matière commerciale. On n’aura pas à fouiller dans les dispositions du bail résidentiel. Les dispositions sont supplétives. La première clause est valide à cause de l’article 1864 C.c.Q. Le locateur est tenu de toutes les réparations, mais c’est le locataire qui assume les réparations d’entretien. Si on avait été en matière résidentielle, l’article 1893 aurait été applicable ce qui fait en sorte que l’article 1854 C.c.Q. s’applique et est d’ordre public. Pour ce qui est de la deuxième clause, on devra appliquer l’article 1877 C.c.Q. De plus, le bail est à durée fixe, donc on doit avoir une modalité de renouvellement conveue par les parties. Ici, on a une modalité prévue et acceptée par les parties, donc la clause est valide. En matière résidentielle, cette clause aurait des problèmes sérieux. 

2- La première clause est invalide car l’augmentation ne peut avoir lieu à l’intérieur de la période de 12 mois, en vertu de l’article 1906 C.c.Q. Le locataire pourrait demander au tribunal de se prononcer sur le caractère excessif ou bien sur l’insuffisance de l’augmentation, le tout conformément à l’article 1941 C.c.Q. Pour ce qui est de la 2e clause, la renonciation à l’exercice de son recours à l’avance est interdite car c’est une disposition d’ordre public de protection (article 1893 C.c.Q.). De plus, l’article 1883 C.c.Q. règle le problème. 

3- L’article 1914 dit qu’on est pas obligé de prendre un logement qui est impropre à l’habitation. Cependant, elle n’a pas refusé la livraison du logement car elle placé ses meubles dans un coin. On pourrait cependant appliquer l’article 1915 al.2 afin d’être dispensée de payer les loyers pendant la période à laquelle le loyer est impropre. On aurait aussi pu passer par l’article 1868 C.c.Q. L’article 1863 C.c.Q. mentionne les recours possibles dans ces circonstances. Pour ce qui est des dommages causés par l’eau, on applique l’article 1859 C.c.Q. Le locateur n’est pas tenu de réparer le préjudice causé par un tiers sauf si ce dernier est locataire lui-même. Or, dans notre cas, le tiers est un étranger au contrat de louage, donc le locateur ne peut être tenu responsable. Le locataire devra exercer un recours de façon extracontractuelle. Cependant, il ne faut pas oublier que le locateur a une obligation de réparer le logement car il n’est plus en état d’habitation. Si il n’effectue pas ces réparations, le locataire conservera tous ses recours (art.1863) en vertu de l’article 1859 al.2. 

4- Elle pourrait effectuer un recours en vertu de l’article 1861 C.c.Q. Elle pourrait obtenir une réduction de loyer. De plus, elle pourra obtenir des dommages-intérêts en vertu de 1861 al.2 C.c.Q. Le locateur pourra se dégager de sa responsabilité en prouvant qu’il a agi avec prudence et dilligence. Une injonction serait aussi possible en se basant sur l’article 1860 al.1 C.c.Q. 

5- L’article pertinent ici est 1887 C.c.Q.  Un préavis de 6 mois est nécessaire. De plus, le bail n’a pas été publié alors la résiliation est possible. Cependant, la résiliation n’est pas possible dans notre cas car le nouvel acquéreur doit attendre l’expiration d’un délai de 12 mois de la date de l’achat avant de résilier. Un préavis de 6 mois est nécessaire. Voir note 73, page 229. L’article 1937 C.c.Q. s’applique intégralement.

6-  
A) Ici, on parle de changement d’affectation. L’article 1960 s’applique. Le locateur voulait entreprendre un changement d’affectation sous le prétexte de passer par l’article 1922 (réparations majeures). Cette façon de procéder est prohibée car il doit attendre l’expiration du bail en plus de lui donner un préavis de 6 mois (article 1960).

B) Non, elle n’est pas obligée. Voir réponse en A)

7-  
a) Oui, la sous-location est permise par l’article 1870 C.c.Q. Cependant, l’avis devait être écrit en vertu de l’article 1898 C.c.Q. Parcontre, l’avis verbal pourra être opposable au locateur si il n’a subi aucun préjudice (1898). De plus, le refus du locateur doit obligatoirement être fondé sur un motif sérieux en vertu de l’article 1871 C.c.Q. 

b) Ici, il faut déterminer si on est vraiement dans un cas de bail de logement puisqu’il s’agit d’une chambre. L’article pertinent est 1892 C.c.Q. Le bail d’une chambre est assimilé à un bail de logement sauf dans les cas prévus à l’article 1892 al.3 (par. 4) C.c.Q. Or, dans notre cas, la location de la chambre  par monsieur Lepage entre dans l’exception du paragraphe 4, ce qui fait en sorte que la sous-location est soumise aux dispositions générales.

